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5es RENCONTRES CITOYENNES

à ANTIBES

Dimanche 6 novembre, à 10 h

Salle du 8-Mai

"Le droit au logement"
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AGV avec les locataires de l’ex-bidonville Muratori.

· Clémentine AUTAIN, Adjointe au maire de Paris chargée de la jeunesse, fondatrice de l’association Mix-cité, rédactrice en chef de « Regards », auteure de « Les droits des femmes. L’inégalité en question » (Milan 2003) « Alter-égaux ; invitation au féminisme » (Ed Robert Laffont)

· Cesare OTTOLINI, Coordinateur de l’Alliance Internationale des Habitants (AIH), président de l’Unione Inquillini, ONU-AGFE

Dès sa création, l'Association à Gauche Vraiment a participé au front commun pour le droit au logement. Antibes-Juan-les-Pins, comme toutes les grandes villes de la Côte d’Azur, est hors la loi SRU.

Depuis des années, la spéculation immobilière et foncière sont utilisées comme une véritable arme contre les familles qui ne disposent pas de hauts revenus.

Ainsi un véritable apartheid social se met en place avec la chasse aux pauvres: expulsions, logements insalubres, taudis, marchands de sommeil, plusieurs familles dans un même logement. Face à cela, nous avons été à l’initiative de

manifestations, d’actions et d’interventions avec des dizaines de familles menacées d’expulsions, avec les locataires du bidonville Muratori, pour la réquisition de logements vacants. Nous avons dénoncé la volonté du gouvernement de vendre un terrain de l’Inra.

Ce sont des centaines d’hommes, de femmes et d’enfants qui, avec nous, ont lutté pour leur dignité, leur droit à disposer d’un logement décent. Cette lutte rejoint d’autres combats, ceux qui sont menés à Paris par le DAL et certains partis de gauche face à l’inhumanité et au cynisme de Sarkosy et de Villepin.

La présence aux 5es Rencontres citoyennes de Clémentine AUTAIN, adjointe au maire de Paris, fondatrice de l’association Mix Cité, permettra de bien appréhender les similitudes qui existent entre Paris et la Côte d’Azur.

Cette lutte rejoint celle du Réseau global d’associations et de mouvements sociaux d’habitants, communautés, locataires, sans abri, baraqués…qui dans la construction d’un autre monde possible commence par la conquête du droit au logement. Depuis la constitution de l’Alliance Internationale des Habitants en 2003, ce sont des centaines d’initiatives, d’actions, de mobilisations qui ont eu lieu sur l’ensemble de la planète. Ces mobilisations se réalisent autour

de trois thèmes :

- Expulsion zéro

- Production sociale de l’habitat

- Budget participatif

Cela va avec la formalisation des rapports entre l’AIH et des institutions comme le Comité ONU sur les expulsions. La présence de Cesare OTTOLINI, président de l’Unione Inquilini et coordinateur de l’AIH, permettra de comprendre la problématique au niveau de notre planète et de faire converger les luttes. 

Gérard PIEL

La question du logement

Alpes-Maritimes

· 670.000 logements dont 455 500 résidences principales et 146 000 résidences secondaires (22%)

· 65.000 logements vacants

· 8 % de logements sociaux alors que la moyenne nationale est de 14 % et que la loi SRU impose 20%

· 26.000 ménages en attente d’un logement social

· La production de logements sociaux : 1.363 en 2004 et un objectif de 1.500 en 2005 dont plus de la moitié en PLS accessible seulement à un revenu au moins égal à deux fois le SMIC.

Il y aura moins de logements sociaux à la fin de l’année qu’à son début : vente du patrimoine

de l’OPAM et disparition de 300 logements à l’Ariane et à Pasteur.

Antibes

· 5,8 % de logements sociaux (540.000 euros payés en 2004 pour non respect de la Loi

· SRU)

· 2.500 logements vacants

· 1.200 ménages en attente d’un logement social

· 4.000 logements indignes (insalubrité, taudis, plusieurs familles dans un seul appartement, etc.)

· En 2003 : 52 logements sociaux construits en 2004 : 0 !

A ce rythme, la commune atteindrait le quota de logements sociaux en 2040.

Pourtant des programmes immobiliers sont en cours. Actuellement 250 logements sont en construction.

Les expulsions continuent jusqu’au 15 novembre.

En 2004 et depuis le début de l’année, nous avons traité une centaine de dossiers : expulsions, marchand de sommeil, surendettement, relogement…

Actuellement, nous recevons chaque semaine des familles, des femmes seules avec enfants. Plusieurs familles sont poussées à squatter sinon c’est la rue.

Il n’y a aucun logement d’urgence disponible (le 115).

